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1-consensus sur le poids des dépenses, déni sur certaines causes 

-hausse de 20 % de plus que le PIB en 22 ans (vieillesse : + 22 %/PIB, alors que le reste des dépenses
publiques a évolué comme le PIB.-56 % des dépenses publiques ( avec aides sociales ) contre 44 %
pour les autr-s dépenses. les prestations sociales exercent un effet d’éviction sur les dépenses
d’avenir (éducation : exemple caricatural = 24 Md€ )

A –L’augmentation des prestations sociales est attribuée au seul vieillissement de la
population, mais cela n’explique pas pourquoi nous sommes 5 points au-dessus de l’UE

-Protection sociale = 5 points de PIB de dépenses publiques de plus que dans l’UE (avec les aides
sociales), 2,5 % de dépenses de retraites de plus que dans l’UE attribuées à l’âge précoce de
départ

-générosité excessive du système des retraites : taux de remplacement et revenus des
retraités supérieur aux autres pays UE/OCDE, part non contributive de 20 % soit 70
Md€, non comptabilisée, mal estimée avec nombreuses exceptions aux règles sur l’âge (
40 % avant l’AOD)
-taux de remplacement jamais correctement comparé entre régimes ( éclatement )
Et aussi :
-reste à charge maladie moitié moindre que dans la moyenne des autres pays
développés
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B- Sans examiner les  autres causes , non traitées et peu communiquées



2-déni sur l’impact du financement des retraites 

A-au-delà des cotisations à taux plafond élevé (28%
-273 Md€ ) la nation consacre 137 Md€ de
dotations budgétaires et d’impôts affectés pour
financer 410 Md€ de retraites obligatoires en
2024

B-qui ont un impact comptable sur le déficit public 
de -79 Md€ en 2024

C- et un impact cumulé sur la période 2018-2023 
de -438 Md€ de déficits ( soit 52 % de la dette 
additionnelle de 839 Md€ ) comme sur la période 
antérieure (2012-2017) 
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3-besoins de financement logés dans les autres administrations 
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A-71 % des prestations ( 296
Md€) sont versées par 16
régimes déséquilibrés sur 42

couverts par 

B-des subventions versées
avec des justifications par
7 types différents
d’administrations pour 81
Md€



4-en raison des lacunes de la présentation des comptes publics 
A- Classement des contributions d’éqilibre fonctionnaires : les contributions d’équilibre massives des employeurs publics, sont
considérées en totalité comme des cotisations au taux de 98 % ( Etat) , 85 % ( opérateurs de l’Etat), 43% (employeurs locaux et
hospitaliers ) contre 28 %, taux plafond des autres actifs français. L’écart n’est pas traité comme un transfert ou une subvention alors
que l’option principale ( SEC 2010 ) y inciterait . Elles sont, à tort, classées dans la masse salariale des fonctionnaires,

Il  est absurde que
en comptabilité nationale comme en comptabilité budgétaire, le fonctionnaire coûte donc 90.000 € par an contre
49.000 € pour un salarié d’entreprise privée, ce qui majore le PIB et le ratio dépenses/PIB de 1,5 % par an

B- Comptes de la Sécurité sociale non consolidés dans les administrations publiques :  Les comptes des institutions de sécurité 
sociale sont votés APRES transferts (subventions) entre administrations.  Ceci déplace les  soldes réels entre administrations ( Etat et 
branche vieillesse en particulier) et interdit de comprendre la contribution de chaque branche au déficit d’ensemble : 

La LFSS minore donc  la contribution réelle aux déficits publics de la Sécurité Sociale
La Sécurité sociale contribue aux déficits pour -74 Md€ en 2024 alors qu’elle est votée à -18 Md€

C- Le Conseil d’Orientation des Retraites,  seul à fournir une consolidation statistique des retraites , produit un solde

« conventionnel » par nature équilibré puisqu’il  efface tous les besoins de financement couverts par subventions

« il n’y a jamais  le feu au lac »

Le COR continue à refuser de publier aussi un solde AVANT transferts ( subventions)
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5-ventilation légale mais trompeuse des besoins de financement publics 
La répartition des déficits votée dans les lois de financement et de programmation ne permet pas d’en déterminer l’origine.

Avec 38 % des dépenses, les administrations centrales concentrent la totalité des déficits mais les administrations sociales, avec 43
% des dépenses sont généralement excédentaires . C’est manifestement inexact et dû à 3 raisons :
• 1-soldes présentés après transferts alors qu’ils devraient l’être avant ( cas central / local ,58 Md€ de subventions Etatl)
• 2-la Cades , reclassée en social en 2011, dont les recettes en capital de 16 Md€ ( remboursement du principal des emprunts sur les

dépenses passées) sont, à tort, mises en face des dépenses courantes de l’année
• 3-le régime de Sécurité sociale des retraites de l’Etat ( 64 Md€ de charges , -44 Md€ de solde) est hors des administrations de

Sécurité sociale, parce qu’il est géré en direct par l’Etat et bien qu’il soit voté dans la Sécurité sociale ( à solde 0) en LFSS

l’origine des déficits publics n’est pas explicitée et ne permet pas 
de sensibiliser Parlement et opinion publique au poids réel  des 
dépenses sociales ou de piloter les finances publiques.
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6-comprendre l’origine des déficits entre réalisé 2024/réalisé 2018

A- Il est plus important de faire l’analyse du 
réalisé que de comprendre l’origine des 4 
« profit warnings » entre septembre 2023 et 
septembre 2024 ( prévu/réalisé)

B- Les déficits publics ne sont pas dûs à
l’insuffisance des recettes, même provisoire
mais au modèle social et principalement au
poids des retraites . Depuis 2018, ont aussi été
ajoutées au socle de long terme 63 Md€ de
dépenses centrales et locales récurrentes,
prioritaires et non financées
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C- Les allègements d’impôts et les
dépenses d’avenir décidés sont
incompatibles avec le niveau des
déficits sociaux .



7-les points clefs d’une vraie réforme des retraites:  redresser de 80 Md€ 
en 10 ans 

1-A partir d’une indispensable transparence des comptes , facile à mettre en place immédiatement sans loi

-2-désindexation limitée à 8 % de pouvoir d’achat en dix ans mais programmés  
-3-réévaluation et suppression de 10 Md€ ( 17 % ) des avantages non contributifs 
-4-âge d’ouverture et âge de décote accrus d’1an
-5-capitalisation obligatoire de 1% des remunérations avec forte incitation au transfert de
l’épargne sur livrets et en assurance vie 
-6-adossement du système sur l’Agirc-Arrco
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